
 

 

PROCÈS VERBAL 

SEANCE DU 29 FEVRIER 2024 
 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents au 

Conseil Municipal 

 

En exercice Qui ont pris part à la 

délibération 

15 15 14 

Date de la convocation : 26.02.2024 

 

L’an deux mil vingt-quatre et le vingt-neuf février à 20 heures, 

 

Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit 

par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur François 

ANTARIEU, Maire.  

 

Présents : Mrs ANTARIEU François, DELORME Vincent, BUISSON Jean-François, Mme 

PONCET Marie-Ange, Mrs TOURNU Stéphane (1), LACHEZE Michel (2), Mme CARRE Meggie 

(3), Mr BARRET Yohan (4), Mmes PIDOUX Florence (6), BARJHOUX Véronique (7), Mr 

TREVISANI Jacky (8),  

Absent(s) excusé(s) :  Mr PASCAL Gilles, ayant donné pouvoir à Mr BUISSON Jean-François, Mr 

BRAGARD Aurélien (5), ayant donné pouvoir à Mr DELORME Vincent, Mme BERTHIER 

Catherine (9), ayant donné pouvoir à Mme PONCET Marie-Ange, Mr CHAUVEAU Jean-Louis 

(10) n’ayant pas donné pouvoir. 

Absent(s) : - 
 

Secrétaire de séance : Mme PIDOUX Florence 

 

Assistait : Mme JANIN Annette, Rédacteur Principal 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

1 – Approbation du PV de la réunion du CM du 18 janvier 2024 

2 – Urbanisme – Examen des DIA et des Droits de Préférence reçus depuis le dernier Conseil 

Municipal 

3 – Action Sociale – Participation au Fond de Solidarité Logement - Département 

4 – Personnel – Risque Prévoyance et Santé – Mandat au CDG 71 pour la mise en concurrence 

5 – Urbanisme – Adhésion au CAUE 71 pour 2024 

6 – Patrimoine – Adhésion au CEP Centre d’Études des Patrimoines pour 2024 

7 – La Poste – Nouvelle Convention pour l’Agence Postale Communale 

8 – Associations – Écoles – demandes de subventions 

✓ Croix Rouge Marcigny La Clayette 

✓ Amicale des Volontaires du Sang – CC Semur 

✓ Brionnais TV 

✓ Refuge Annie Claude Miniau ADPA 

9 – Personnel – Situation des contrats en cours 

10 – Informations Diverses portées à la connaissance du Conseil 

✓ Les Vieilles Pierres - remerciements 

✓ Accueil nouveaux arrivants 

✓ Point personnel pour la période estivale 

✓ Distribution des publications 

✓ Point sur les travaux en cours 



 

 

11 – Conseil Municipal - Commissions 

12 - Questions diverses 

 

Monsieur François Antarieu, Maire de Semur-en-Brionnais, ouvre donc la séance du Conseil 

Municipal en souhaitant la bienvenue aux conseillers présents, constate que le quorum est atteint, 

quatorze conseillers étant présents ou représentés, et propose de traiter les points indiqués dans 

l’Ordre du Jour proposé dans la convocation et rappelés ci-dessus.  

 

Point 1 de l’Ordre du Jour :  

 

D13-2024 / APPROBATION DU PROCES-VERBAL (PV) DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

18.01.2024 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des conseillers présents et représentés, 

décide d’ARRÊTER et d’APPROUVER le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 18 janvier 2024. 

 

Le Maire et le Secrétaire de la séance signeront le registre des PV en fin de séance. 

 

Point 2 de l’Ordre du Jour :  

 

URBANISME – EXAMEN DES DIA ET DES DROITS DE PREFERENCE REÇUS DEPUIS 

LE DERNIER CONSEIL MUNICIPAL 

 

D14-2024 / URBANISME – DIA PARCELLE AE 246  

 

Le Maire fait part de la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) déposée en date du 09 février 2024, 

par Maître Laurence Fourier-Pegon, Notaire à La Clayette, reçue complète en mairie le 13 février 

2024, pour la parcelle AE 246 (Secteur La Fay – Moines Blancs), comprise dans une zone de 

préemption de la commune. 

 

Vu le Code Général des Collectivités locales et notamment les articles L.5211-9 et L.2122-22, 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.210-1, L.211-1 à L.211-7, R.211-1 et 

suivants, L.213-2-1, R.213-4 à R.213-13 et D.213-13-1 à D.213-13-4, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de communes du canton de 

Semur-en-Brionnais approuvé le 10 mars 2020, 

Vu la délibération n°2020-071 du Conseil communautaire en date du 09 novembre 2020 instituant 

le Droit de Préemption Urbain (DPU) sur l’ensemble des zones U et AU du PLUI de la 

Communauté de communes approuvé le 10 mars 2020 et déléguant aux communes membres de 

l’EPCI l’exercice du DPU sur l’ensemble des zones U et AU, à l’exception des zones UX, 

Vu la délibération N°D81-2020 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2020 acceptant la 

délégation de pouvoir de l’EPCI pour l’exercice du DPU, 

 

Considérant que la commune n’a pas de projet en cours ou en cours d’élaboration qui nécessiterait 

d’acquérir tout ou partie de cette propriété,  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés, 

décide de : 

 

➢ RENONCER à l’exercice du Droit de Préemption de la commune sur les parcelles 

concernées. 

 

Point 3 de l’Ordre du Jour :  

 



 

 

D15-2024 / ACTION SOCIALE – PARTICIPATION AU FOND DE SOLIDARITE 

LOGEMENT 2024 - DEPARTEMENT 

 

Le Maire présente le courrier reçu du Département relatif à la gestion du Fonds de Solidarité 

Logement (FSL), responsabilité transférée aux départements depuis 2004. 

 

La vocation du FSL s’inscrit dans le cadre du Plan départemental d’actions pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées. Le FSL permet d’accorder des aides pour ce qui 

concerne l’accès au logement. 

 

Le FSL est financé par le Département, mais également par des partenaires (CAF, EDF, Engie, 

Véolia, Suez, Saur), les bailleurs sociaux et les communes et intercommunalités (€0,35 par 

habitant). 

 

La commune a toujours contribué au FSL. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés 

décide de : 

 

➢ ADHERER au FSL pour l’année 2024 et payer la cotisation d’adhésion de €0,35 par 

habitant. 

 

Point 4 de l’Ordre du Jour :  

 

PERSONNEL – RISQUE PREVOYANCE ET SANTE - MANDAT AU CDG 71 POUR LA 

MISE EN CONCURRENCE  

 

Le Maire rappelle le processus engagé par le CDG 71 pour la couverture des risques prévoyance et 

santé des agents de la fonction publique territoriale, employés dans les communes du département. 

Sur décision du Conseil Municipal au mois de janvier dernier, la commune a manifesté son 

intention pour une adhésion éventuelle à un dispositif mutualisé organisé par le CDG 71. 

 

Le CDG 71 a besoin de recueillir les délibérations des communes lui donnant mandat pour réaliser 

la mise en concurrence des organismes d’assurance et leur sélection pour la conclusion d’une 

convention.  

 

D16-2024 / PERSONNEL – MANDAT AU CDG 71 POUR LA MISE EN CONCURRENCE 

D’UNE CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LA COUVERTURE DU RISQUE 

PREVOYANCE   

 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, 

initiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance 

des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux. 

 

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation 

financière à la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, ainsi 

que des niveaux minimums de couverture. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en 

préciser les modalités. 

 

L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations représentatives 

d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique 

territoriale vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant 



 

 

notamment la généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux garanties Prévoyance dans le 

cadre d’un contrat collectif conclu par l’employeur au plus tard le 1er janvier 2025. 

 

Le contrat collectif de Prévoyance à adhésion obligatoire devra prévoir un niveau minimum de 

garantie couvrant tous les agents pour les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à 

hauteur de 90% de la rémunération annuelle nette (TBI, NBI, RI). 

 

La participation des employeurs publics territoriaux serait fixée au minimum à hauteur de 50% des 

cotisations acquittées par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire prévu par 

l’accord collectif national du 11 juillet 2023. 

 

L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un 

élargissement de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part.  

 

Il est également à noter que le caractère obligatoire de l’adhésion impactera également le régime 

d’assujettissement social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations 

versées par les assureurs. 

 

En troisième lieu, l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 

juillet 2023 renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière de 

dialogue social, en instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour 

chaque accord collectif conclu. 

 

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d’une 

part des négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de mise en 

concurrence en conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le ou les 

organismes assureurs qui couvriront les garanties de prévoyance dans le cadre d’un contrat collectif 

à adhésion obligatoire. 

 

Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de 

transpositions législatives et réglementaires. 

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des Centres 

de Gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales 

et des établissements publics de leur ressort, une convention de participation en matière de 

Prévoyance. 

 

Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, 

dialogue social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs 

établissements publics en accroit la complexité. 

 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise 

imposées par ce type de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le Centre de 

Gestion de Saône-et-Loire a décidé d’engager un marché départemental afin d’être en mesure de 

proposer à l’ensemble des employeurs publics du département et à leurs agents une offre pointue et 

adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de prévoyance, à compter du 1er 

janvier 2025. 

 

Dans cette perspective, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire s’est engagé dans une démarche 

experte et globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de son 

ressort un accompagnement de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et 

financiers inhérent à la Protection Sociale Complémentaire. 

 



 

 

Ainsi, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui 

concerne le dialogue social et l’animation de l’instance paritaire départementale, que la définition 

des garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, 

l’analyse des offres, la rédaction des projets d’accords collectifs, la mise en place de la gestion des 

prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des agents assurés. 

 

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des 

organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser 

les évolutions tarifaires dans le temps. 

 

Enfin, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire figure parmi les tout premiers centres de gestion à 

initier cette démarche, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les collectivités territoriales et 

établissements publics qui adhèreront à la consultation. 

 

Le Maire informe les membres de l’assemblée que le Centre de Gestion de Saône-et-Loire va lancer 

début avril 2024, pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant 

donné mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande 

publique pour conclure une convention de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 

 

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré à la 

convention de participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance Prévoyance mutualisées 

et attractives éligibles à la participation financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025. 

 

Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat 

préalable au Centre de Gestion de Saône-et-Loire afin de mener la mise en concurrence. 

 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 

827-1 à L. 827-12 ; 

 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 

territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

 

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs 

dans la fonction publique ; 

 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans 

la fonction publique ; 

 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 

 



 

 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 30 janvier 2024 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés 

décide de : 

 

➢ DONNER MANDAT au Centre de Gestion de Saône-et-Loire, pour l’organisation, la 

conduite et l’animation du dialogue social au niveau départemental en vertu des dispositions 

de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

 

➢ DONNER MANDAT au Centre de Gestion de Saône-et-Loire pour la réalisation d’une mise 

en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la 

conclusion d’une convention de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 

 

D17-2024 / PERSONNEL – MANDAT AU CDG 71 POUR LA MISE EN CONCURRENCE 

D’UNE CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LA COUVERTURE DU RISQUE 

SANTE   

 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, 

initiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance 

et santé des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux. 

 

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation 

financière à la couverture du risque santé de leurs agents à compter du 1er janvier 2026, ainsi que 

des niveaux minimums de couverture. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser 

les modalités. 

 

L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations représentatives 

d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique 

territoriale vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant 

notamment la généralisation de l’adhésion obligatoire ou facultatives des agents aux garanties santé 

dans le cadre d’un contrat collectif conclu par l’employeur au plus tard le 1er janvier 2026. 

 

Le contrat collectif de santé à adhésion obligatoire ou facultative devra prévoir trois niveaux de 

garantie. 

 

À ce jour, la participation financière des employeurs publics territoriaux est fixée à 15 Euros 

minimum mensuel par agent. 

 

L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un 

élargissement de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part.  

 

L’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 juillet 2023 

renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière de dialogue 

social, en instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour chaque 

accord collectif conclu. 

 

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d’une 

part des négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de mise en 

concurrence en conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le ou les 



 

 

organismes assureurs qui couvriront les garanties de santé dans le cadre d’un contrat collectif à 

adhésion obligatoire ou facultative. 

 

Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de 

transpositions législatives et réglementaires. 

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des Centres 

de Gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales 

et des établissements publics de leur ressort, une convention de participation en matière de Santé. 

 

Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, 

dialogue social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs 

établissements publics en accroit la complexité. 

 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise 

imposées par ce type de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le Centre de 

Gestion de Saône-et-Loire a décidé d’engager un marché départemental afin d’être en mesure de 

proposer à l’ensemble des employeurs publics du département et à leurs agents une offre pointue et 

adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de santé, à compter du 1er janvier 

2025. 

 

Dans cette perspective, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire s’est engagé dans une démarche 

experte et globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de son 

ressort un accompagnement de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et 

financiers inhérent à la Protection Sociale Complémentaire. 

 

Ainsi, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui 

concerne le dialogue social et l’animation de l’instance paritaire départementale, que la définition 

des garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, 

l’analyse des offres, la rédaction des projets d’accords collectifs, la mise en place de la gestion des 

prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des agents assurés. 

 

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des 

organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser 

les évolutions tarifaires dans le temps. 

 

Enfin, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire figure parmi les tous premiers centres de gestion à 

initier cette démarche, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les collectivités territoriales et 

établissements publics qui adhèreront à la consultation. 

 

Le Maire informe les membres de l’assemblée que le Centre de Gestion de Saône-et-Loire va lancer 

début avril 2024, pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant 

donné mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande 

publique pour conclure une convention de participation pour la couverture du risque Santé. 

 

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré à la 

convention de participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance Santé, mutualisées et 

attractives éligibles à la participation financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025. 

 

Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat 

préalable au Centre de Gestion de Saône-et-Loire afin de mener la mise en concurrence. 

 



 

 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 

827-1 à L. 827-12 ; 

 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 

territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

 

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs 

dans la fonction publique ; 

 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans 

la fonction publique ; 

 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 

 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 30 janvier 2024 ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés 

décide de : 

 

➢ DONNER MANDAT au Centre de Gestion de Saône-et-Loire, pour l’organisation, la 

conduite et l’animation du dialogue social au niveau départemental en vertu des dispositions 

de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

 

➢ DONNER MANDAT au Centre de Gestion de Saône-et-Loire pour la réalisation d’une mise 

en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la 

conclusion d’une convention de participation pour la couverture du risque Santé. 

 

Point 5 de l’Ordre du Jour :  

 

D18-2024 / URBANISME – ADHESION AU CAUE 71 POUR 2024  

 

Le Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et de l'Environnement de Saône-et-Loire (CAUE 71) a pour 

vocation de promouvoir la qualité architecturale, urbaine, paysagère et environnementale par son 

activité de conseil, d'animation et de sensibilisation, de formation et d'information. 

 

Ses missions étant d'intérêt public, les services qu'il propose peuvent intéresser les particuliers, les 



 

 

élus, les collectivités et les professionnels qui ont un projet d'aménagement, de rénovation, de 

construction ou de restauration. 

 

L’adhésion permet de bénéficier de conseils personnalisés donnés par l’équipe pluridisciplinaire, de 

réhabilitation et de maîtrise de l’énergie. L’intervention du CAUE est gratuite, elle est à solliciter le 

plus en amont possible de la réflexion sur les projets et ne comprend pas la maîtrise d’œuvre. 

 

Pour les communes de 500 à 1999 habitants, l’adhésion est de €160,00 + €0,05 par habitant (soit 

moins de €200,00 pour la commune). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés 

décide de : 

 

➢ ADHERER au CAUE 71 pour l’année 2024. 

 

Point 6 de l’Ordre du Jour :  

 

D19-2024 / PATRIMOINE – ADHESION AU CEP CENTRE D’ETUDES DES 

PATRIMOINES POUR 2024  

 

Le Centre international d’Études des Patrimoines culturels du Charolais-Brionnais (CEP), dont 

le siège est à Saint-Christophe-en-Brionnais, Le Montsac, contribue à la recherche et à la 

documentation des patrimoines culturels historiques du Charolais-Brionnais.  Le CEP, fondé en 

1989, peut et doit être un soutien pour les actions de la commune tournées vers le tourisme et la 

culture, comme pour nos démarches de classement au patrimoine mondial de l’UNESCO du 

paysage culturel de l’élevage bovin d’une part, des sites clunisiens d’autre part, deux 

démarches dans lesquelles la commune est engagée. 

 

Le Conseil Municipal remercie les équipes du CEP pour l’aide déjà apportée dans le cadre de la 

démarche engagée par la commune pour le classement des sites clunisiens. 

 

Auparavant, la commune adhérait par la cotisation annuelle de base de €25,00 pour l’année. En 

2023, la commune a décidé de cotiser en tant que Membre Bienfaiteur (à partir de €100,00). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés 

décide de : 

 

➢ RENOUVELER l’adhésion de la commune au CEP, en qualité de Membre Bienfaiteur 

pour l’année 2024, soit une cotisation de €100,00. 

 

Point 7 de l’Ordre du Jour :  

 

D20-2024 / LA POSTE – NOUVELLE CONVENTION POUR L’AGENCE POSTALE 

COMMUNALE 

 

La convention de partenariat entre La Poste et la Commune pour la gestion d’un point de contact 

« La Poste – Agence Communale » (LPAC) prend fin le 07 août 2024. 

 

La Poste, par l’intermédiaire de M. Nicolas Guillois, Responsable Évolution du Maillage 

Territorial, propose le renouvellement de cette convention selon les termes du nouveau contrat de 

présence postale 2023-2025. 

 



 

 

M. N. Guillois a été rencontré en mairie pour présenter les points clé de cette nouvelle convention 

proposée :  

 

✓ Convention de 1 à 9 ans (qui n’est plus tacitement renouvelable) ; 

✓ Dispositif de dialogue Commune-La Poste-CDPPT ; 

✓ Minimum 12h00 d’ouverture par semaine ; 

✓ Possibilité d’une Offre de produits et services élargie ; 

✓ Une Indemnité Forfaitaire Garantie (IFG) et une rémunération plus élevée selon le niveau 

d’activité ; 

✓ Une formation à distance. 

 

Le Conseil Municipal réitère son soutien à ce dispositif, dont le développement dépend de son 

utilisation par les habitants de la commune et des communes voisines, ainsi que par les touristes et 

les vacanciers.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés : 

 

➢ DECIDE de valider le renouvellement de la Convention « La Poste – Agence Communale » 

(LPAC) avec le Groupe La Poste pour une durée de neuf (9) années ; 

➢ CONFIRME que les horaires d’ouverture du service sont de 09h00 à 12h00 du lundi au 

vendredi, soit 15h00 par semaine, en dehors des périodes de congés annuels de l’agent 

territorial en charge du service. 

 

Point 8 de l’Ordre du Jour :  

 

ASSOCIATIONS – ECOLES – DEMANDES DE SUBVENTIONS 

 

 

D21-2024 / ASSOCIATIONS – DEMANDES DE SUBVENTIONS REÇUES – CROIX 

ROUGE   

 

L’Unité Locale de La Clayette-Marcigny de la Croix Rouge Française, par l’intermédiaire de sa 

Présidente, Mme Nicole TEILLARD, sollicite un soutien financier pour ses différentes missions 

(équipe de secouristes, distribution – vente de vêtements, visite de maisons de retraite, formation 

aux secours, aide aux personnes en difficulté), pour l’année 2023. 

 

Le Conseil Municipal remercie les équipes bénévoles de l’Unité Locale de La Clayette-Marcigny 

pour ses actions auprès des habitants du territoire. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés, 

décide : 

 

➢ ACCORDER une subvention de €50,00 à l’Unité Locale de La Clayette-Marcigny de la 

Croix Rouge Française pour l’année 2024. 

 

D22-2024 / ASSOCIATIONS – DEMANDES DE SUBVENTIONS REÇUES – AMICALE 

DES VOLONTAIRES DU SANG – CC SEMUR   

 

L’Amicale des Volontaires du sang du canton de Semur-en-Brionnais, par l’intermédiaire de sa 

Trésorière, Mme Marie-Jo Ravaud, sollicite un soutien financier pour permettre à l’association 

de continuer l’organisation des collectes dans notre communauté de communes rurale, pour 

l’année 2024. 

 



 

 

Le Conseil Municipal remercie les équipes bénévoles de l’Amicale des Volontaires du sang du 

canton de Semur-en-Brionnais pour l’organisation de 2 collectes en 2023, à Saint Christophe en 

Brionnais et Saint Julien de Jonzy. 

 

3 collectes de sang sont prévues en 2024. 

 

Il ressort du bilan financier présenté par l’association un solde bancaire de €3.432,32 au 31 

décembre 2022 et un excédent d’exploitation de €247,50 pour l’exercice 2023, pour des 

dépenses engagées de €556,50 et compte tenu de subventions reçues des communes de €540,00 

(en moyenne €38,57 par commune de la CC Semur). 

 

Sur ces bases, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents 

et représentés, décide : 

 

➢ ACCORDER une subvention de €50,00 à l’Amicale des Volontaires du sang du canton 

de Semur-en-Brionnais pour l’année 2024. 

 

ASSOCIATIONS – DEMANDES D’AIDES REÇUES – BRIONNAIS TV   

 

Mandarine.Media, association loi 1901, éditeur des chaînes de télévision BRIONNAIS TV et 

PANCRACE TV, propose de mettre en place des conventions d’objectifs et de moyens avec les 

communes pour consolider le dispositif, enrichir les programmes et développer le lien avec les 

habitants. 

 

Plusieurs niveaux d’engagement des communes sont proposés permettant de diffuser plus ou moins 

de messages publicitaires, bandeaux, de bénéficier d’invitations au Mag quotidien, etc. 

 

Le Conseil Municipal manifeste des marques d’intérêt pour cette proposition, notamment compte 

tenu du nombre d’événements organisés par la commune et ses associations, en particulier pendant 

la période estivale, et souhaite que des précisions soient obtenues pour décider de la formule la plus 

pertinente pour la commune. 

 

D23-2024 / ASSOCIATIONS – DEMANDES DE SUBVENTIONS REÇUES – REFUGE 

ANNIE CLAUDE MINIAU ADPA   

 

L’Association Refuge Annie-Claude Miniau ADPA sollicite une subvention de €500,00 à chacune 

des (91) communes adhérentes du SIVU du Charollais – Refuge et fourrière (Syndicat 

Intercommunal à Vocation Unique).  

 

Il faut comprendre que le SIVU du Charollais a délégué une partie de ses compétences de Refuge-

Fourrière à l’Association A-C Miniau et que le SIVU finance l’Association pour les responsabilités 

qui lui sont ainsi déléguées. 

 

L’Association signale que le SIVU ne lui a versé la dotation 2023 qu’au mois de juin 2023.  Il en 

est de même pour la dotation 2024 qui n’a pas encore été versée, alors que les charges de 

l’Association courent tous les mois, en particulier les salaires. La demande de subvention de 

l’Association s’inscrit dans ce contexte. 

 

La commune de Semur-en-Brionnais est adhérente du SIVU du Charollais et paye normalement sa 

cotisation au SIVU, chaque année, lorsque celle-ci est appelée. 

 

Dans ces conditions, le Conseil Municipal ne comprend pas pourquoi la commune (comme les 

autres communes adhérentes du SIVU) devrait se substituer, voire se superposer, au SIVU pour 



 

 

assurer ce décalage de trésorerie, au surplus sous la forme d’une subvention (non récupérable et/ou 

non imputable sur la cotisation au SIVU).   

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés, 

décide de : 

 

➢ DECLINER la demande de subvention de l’Association Annie-Claude Miniau - ADPA 

 

Point 9 de l’Ordre du Jour :  

 

PERSONNEL – SITUATION DES CONTRATS EN COURS 

 

Le Maire fait un point sur les contrats en cours de certains agents communaux. 

 

M. David Mammessier : contrat CDD en cours, échéance au 31 mars 2024.  Contrat renouvelable 

jusqu’à une durée maximale de 6 ans.  Avant 6 ans, il n’est pas possible à la commune de modifier 

le contrat en CDI (règles de la fonction publique territoriale).  Au-delà de 6 ans, le contrat doit être 

obligatoirement en CDI (ou en agent titulaire). 

 

Le Maire propose de renouveler le contrat CDD pour une deuxième période de 2 ans.  Le Conseil 

Municipal est favorable. 

 

M. Christophe Ducros : contrat PEC (Parcours Emploi Compétence) aidé, dans le cadre d’un 

programme de retour à l’emploi.  L’échéance du contrat est au 30 avril 2024.  Il peut être renouvelé.  

Le niveau, voire le principe, de l’aide accordée à la commune n’est pas acquis pour un 

renouvèlement. Les absences maladie n’ont pas d’impact sur la durée initiale du contrat.  

 

Le Conseil Municipal est favorable au principe de compléter l’équipe des agents communaux pour 

la période avril à septembre compte tenu du surcroit de tâches pendant cette période (voirie, espaces 

verts, entretiens divers). 

 

Point 10 de l’Ordre du Jour :  

 

INFORMATIONS DIVERSES PORTEES A LA CONNAISSANCE DU CONSEIL 

 

Le Maire fait part au Conseil des informations suivantes : 

 

✓ Vieilles Pierres : M. J-L Dosso-Greggia, Président de l’association « Les Vieilles Pierres » 

remercie le Conseil Municipal pour l’aide financière exceptionnelle attribuée à l’association 

pour l’investissement pour le remplacement du balcon de bois vétuste et dangereux reliant 

l’oubliette au silo.  

 

Une rencontre a été organisée avec l’association hier, mercredi 28 février, en présence de M. 

J-L Dosso-Greggia, Président, Mme F. Dosso-Greggia, Administratrice, Mme M-A Poncet, 

Adjointe et M. F. Antarieu, Maire, pour constater la situation de l’association en termes 

d’activité (visites, ventes, autres animations), de situation financière, de dynamique des 

adhérents et bénévoles.  Il a été convenu avec l’association qu’une réflexion devait être 

menée rapidement pour développer un projet pour les 10 prochaines années. De nouvelles 

rencontres seront donc organisées pour avancer sur ce projet et voir comment l’association, 

les propriétaires du donjon et la commune peuvent contribuer. 

 

✓ Accueil Nouveaux Arrivants : La question a été posée de mettre en place un Livret 

d’Accueil pour les nouveaux arrivants dans la commune. Le Maire et Annette font 



 

 

remarquer que les personnes qui arrivent dans le village et qui ont la politesse de venir se 

présenter en mairie reçoivent le Magazine Municipal, le magazine de la CC Semur, Regards 

Brionnais et le calendrier de la CC Semur. Si toutes les informations utiles ne figurent pas 

dans ces documents, beaucoup y figurent quand même. La question de compléter ces 

informations par une fiche complémentaire à préparer reste posée. 

 

La question d’aller à la rencontre des nouveaux habitants a également été posée. Les avis 

sont partagés : comment en avoir connaissance, si les nouveaux habitants ne se présentent 

pas, n’est-ce pas trop intrusif (?), mais par ailleurs, ce serait une occasion de communiquer 

sur les événements, les associations, les règles pour les ordures ménagères, les règles 

d’urbanisme, etc. La question est restée non tranchée. 

 

✓ Distribution des Publications : Les différentes publications (magazine Municipal, Regards 

Brionnais et calendrier de la CC Semur) ont été récupérés. M. G. Pascal et M. J-F Buisson 

ont préparé les listes de distribution, qui seront communiquées aux conseillers pour 

distribution au cours des prochains jours. 

 

Comme d’habitude, les exemplaires pour les résidences secondaires et les personnes 

absentes seront conservés en mairie (pour éviter de prendre l’humidité, voire l’eau, dans les 

boites aux lettres). 

 

✓ Réunion des associations : Mme M-A Poncet organise une réunion avec les associations le 

mercredi 13 mars prochain. Sujets : utilisation de l’école, programmes des activités des uns 

et des autres.  
 

✓ Travaux en cours :  
 

Accueil Touristique : Les travaux avancent bien. Les réunions de chantier sont 

hebdomadaires, le jeudi à 14h30. L’objectif reste de pouvoir disposer du stationnement 

avant fin juin prochain. Le Conseil Municipal sera amené à considérer, dans ces 

circonstances, l’évolution des règles de stationnement dans les autres parties du bourg. 

Il reste à finaliser le projet pour la phase 2 des constructions, ombrières et éclairage. 

 

Gendarmerie : Les travaux, la CC Semur étant maître d’ouvrage, avancent également.  Les 

forages pour la géothermie sont finis. Des marnes extraites ont été déversées dans les 

évacuations Eaux usées-Eaux Pluviales : une contestation sera préparée pour s’assurer de la 

remise en état des réseaux, si nécessaire. 

Les réunions de chantier sont organisées le mercredi à 14h00 sur une base hebdomadaire ou 

bien à la quinzaine. 

 

Atelier communal : Les travaux d’aménagement ont bien démarré et avancent, dans les 

temps : cloisonnements et isolation devraient être terminés pour mi-mars.  La pose des 

réseaux et des équipements suivra. L’ensemble comprendra une partie atelier et une partie 

accueil pour les agents (toilettes, douche, réfectoire, coin cuisine). 

 

Point 11 de l’Ordre du Jour :  

 

CONSEIL MUNICIPAL – COMMISSIONS 

 

Le périmètre des Commissions sera revu lors d’une prochaine séance. 

 

Le Maire indique que toutes les options sont ouvertes et invite les conseillers à voir entre eux ce 

qu’ils souhaitent proposer. 



 

 

. 

Point 12 de l’Ordre du Jour :  

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

✓ Adressage : M. Vincent Delorme et M. Yohan Barret ont réalisé un très important travail de 

recensement des erreurs, oublis, incohérences dans l’adressage, l’attribution et la mise en 

place des numérotations. S’ajoute à cela les adresses nouvelles à créer. Plus de 80 

problématiques ont ainsi été identifiées. Des courriers seront envoyés aux personnes 

concernées pour informer des dispositions à prendre.  La numérotation de certaines adresses 

devra être modifiée. Certaines voies sont sans dénomination ou bien la dénomination 

nouvelle n’est pas appliquée (exemple du chemin de la Madeleine qui n’existe plus dans 

l’adressage de 2017-2018, mais qui reste utilisé par tous les habitants du territoire…). La 

commune doit mettre à jour et valider la Base Adresse Locale d’ici le 30 juin prochain au 

plus tard.  

 

✓ CCID : La Commission Communale des Impôts Directs devra être réunie avant le 31 mars, à 

la demande de l’administration des impôts.  
 

✓ Chemin au Vernay : Le chemin entre la chapelle Saint-Martin et la ferme Marillier reste 

entravé par des arbres coupés.  Les propriétaires ont été relancés plusieurs fois.  Le chemin 

sera libéré aux frais des propriétaires s’il n’est pas rendu à la circulation avant la marche du 

Printemps, le 17 mars prochain. 
 

✓ Comptes 2023 et Budget 2024 : Les Comptes de Gestion et les Comptes Administratifs 

2023 devront être approuvés lors du prochain Conseil en mars.  Le Budget 2024 devra être 

approuvé avant le 15 avril prochain et communiqué aux Conseillers 12 jours avant le 

Conseil. 
 

✓ Grand Rue – piétons : Mme V. Barjhoux signale les difficultés de circulation des piétons le 

long de la Grand Rue entre la maison accidentée et la gendarmerie en travaux.  La 

Commission Voirie regardera ce qui peut être fait / demandé aux entreprises, en termes de 

passages piétons. 
 

✓ Banquet des Anciens : il est suggéré d’avancer la date du Banquet des Anciens. Jusque à fin 

septembre ou début octobre ? Idée à tester. 
 

✓ Prochain Conseil Municipal : compte tenu des contraintes de calendrier pour les questions 

financières : jeudi 14 mars 

 

Plus rien n’étant à l’Ordre du Jour et les Questions Diverses étant épuisées, la séance est levée à 

22h45. 

 

* * * * * 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Séance du 29.02.2024 
 

Le Maire : ANTARIEU François 

 

 

 

 

 

Le Secrétaire de séance : PIDOUX Florence 

 

 

 

 

 


